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PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, 
le jeudi 11 septembre 2025 à compter de 15 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Avis de convocation 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 
2. URBANISME 
 

2.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par Mme Annie Chabot et M. Vincent Ethier - 
38, chemin Phaneuf - Lots 3 577 822 et 3 577 824 - Zone RL156 

 
2.2 Demande d'autorisation - Commission de protection du 

territoire agricole du Québec (CPTAQ) - 1945, 13e Rang 
 
3. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
4. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

 

1.1. AVIS DE CONVOCATION 
 
Le conseil constate que l'avis de convocation a été signifié à tous les membres du 
conseil, comme requis par l'article 153 du Code municipal du Québec et demande à 
la greffière d'en faire mention au procès-verbal. 
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1.2. 

2025-09-271 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la Mairesse, Mme Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

 
2.1. 

2025-09-272 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME ANNIE CHABOT ET M. VINCENT ETHIER - 38, CHEMIN 
PHANEUF - LOTS 3 577 822 ET 3 577 824 - ZONE RL156 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Annie Chabot et M. Vincent Ethier, ont 

déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à pouvoir construire sur leur terrain (38, 
chemin Phaneuf - Lots 3 577 822 et 3 577 824) un nouveau 
bâtiment principal à un endroit qui est plus rapproché du lac 
comparativement à la distance minimale fixée au règlement 
municipal;   

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 
requérants souhaitent que soit diminuée à 11,9 mètres la 
distance minimale entre le bâtiment principal projeté et le 
lac, alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement fixe à 20 mètres cette distance pour 
la zone RL156. La différence est de 8,1 mètres; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit la démolition de deux (2) bâtiments 
principaux et le retrait de leurs installations septiques. Ces 
bâtiments sont actuellement situés à moins de 20 mètres du 
lac; 

 

CONSIDÉRANT QUE le terrain est riverain au lac Brompton et il possède une 
superficie de 2 202,6 m2; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment principal et le garage rattaché projetés 
prévoient une superficie totale supérieure à 220 m², soit un 
taux d’occupation au sol légèrement supérieur à 10 %; 

 

CONSIDÉRANT QU'  en vertu de l'article 2.1.1 du Règlement numéro 363, une 
dérogation mineure aux règlements de zonage et de 
lotissement ne peut être accordée que si l'application des 
dispositions des règlements de zonage et de lotissement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux aux requérants; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que les requérants n'ont pas démontré à 
la Municipalité en quoi l'application de la réglementation 
leur cause un préjudice sérieux; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment qu'il existe des 
scénarios alternatifs permettant d'éloigner le bâtiment 
principal par rapport au lac. En effet, l’implantation, la 
superficie et la configuration du bâtiment principal 
pourraient être révisées de manière à éloigner la 
construction par rapport au littoral. De plus, une 
modification à l'implantation du garage sur le site pourrait 
également avoir pour effet d'offrir une plus grande marge de 
manoeuvre pour le projet de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal jugent que les requérants n'ont pas démontré non 
plus l'impossibilité de déplacer le bâtiment principal 
davantage vers la ligne avant, quitte à réviser le projet 
d'installation septique (autre technologie, modifications des 
dimensions et de l'emplacement); 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Les requérants ont déposé des lettres 
d'appuis. Deux commentaires écrits ont été reçus portant sur 
des préoccupations environnementales ainsi que l'écart 
entre la norme et la distance demandée; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, du projet de construction, des scénarios 
d'implantation alternatifs et du projet d'implantation de 
l'installation septique;  

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande, de façon majoritaire, au conseil 
municipal de refuser la présente demande de dérogation 
mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les 
requérants souhaitent que soit diminuée à 11,9 mètres la distance minimale entre 
le bâtiment principal projeté et le lac, alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement fixe à 20 mètres cette distance pour la zone RL156. 
La différence est de 8,1 mètres. 
 

De REFUSER également la demande de dérogation mineure visant le scénario 
alternatif afin que soit diminuée à 13,5 mètres la distance minimale entre le 
bâtiment principal projeté et le lac, alors que l'annexe 3 du Règlement numéro 951 
de zonage et de lotissement fixe à 20 mètres cette distance pour la zone RL156. La 
différence est de 6,5 mètres. 
 

Le tout pour la propriété située au 38, chemin Phaneuf - Lots 3 577 822 et 3 577 
824, dans la zone RL156.  
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Annie Chabot et M. Vincent Ethier. 
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Le vote est demandé par le conseiller, M. Jacques Lauzon. 

 

Pour : Maryse Blais, Diane Boivin, Richard Bousquet, Alain Brisson et 
Martine Javelas. 

 

Contre : Jacques Lauzon. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 
 
 

 

 
2.2. 

2025-09-273 
DEMANDE D'AUTORISATION - COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE 
AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) - 1945, 13E RANG 

 
CONSIDÉRANT QUE  Mme Laura Sharp a déposé une demande d'autorisation auprès 

de la CPTAQ visant l’aliénation du lot vacant numéro 3 787 
912 du cadastre officiel du Québec, d’une superficie de 
21,75 hectares; 

 

CONSIDÉRANT QUE  cette demande concerne l’aliénation d’un lot faisant partie 
d’une propriété en zone agricole;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a examiné la demande en tenant compte des 
critères de l'article 62 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (LPTAA) et des 
particularités régionales;  

 

CONSIDÉRANT QUE la propriété est composée d'un important milieu humide; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité considère que cette demande est compatible 
avec les objectifs du schéma d'aménagement et de 
développement de la MRC de Memphrémagog;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité est favorable à cette demande;  
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford appuie la demande d'autorisation présentée 
par Mme Laura Sharp pour l'aliénation du lot numéro 3 787 912 d'une superficie de 
21,75 hectares (1945, 13e Rang) situé en zone agricole. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

 
4. 

2025-09-274 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De LEVER la séance extraordinaire. Il est 15 h 16. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


